




 

 

          
 
 
 

 
 

 
 
 
 
 

 
 
 
Entre : 
 
Le Service départemental d’incendie et de secours de la Haute-Saône, 
Sis 4, rue Lucie et Raymond AUBRAC, 70000 VESOUL, 
Représenté par madame Edwige EME, présidente du Conseil d'administration du Service 
départemental d'incendie et de secours de la Haute-Saône, 
Habilitée par délibération du bureau du Conseil d’administration n° B-2024-      en date du 27 
mars 2024, 
  
ci-après dénommé le « SDIS »  
 
 

d’une part, 
 
 
 
Et :  
 
La société SEB INTERNATIONAL SERVICE SAS, 
Sise 10, rue des Chars, 70310 FAUCOGNEY ET LA MER, 
Représenté par monsieur Serge RIVET, en sa qualité de responsable des opérations, 
Déclarant disposer des pouvoirs pour engager la partie, 
  
ci-après dénommée la « société SIS »  
 
 

d'autre part, 
 
 
 

 
 

 

Convention de mise à disposition de locaux au CI de FAUCOGNEY au bénéfice de 
SEB INTERNATIONAL SERVICE SAS 

 



 

 

il est convenu ce qui suit : 
 

 
 
ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION 
 
La présente convention a pour objet de déterminer les modalités et conditions de mise à 
disposition et d’occupation de locaux entre le SDIS et la société SIS. 
 
 
ARTICLE 2 : DESIGNATION DES LOCAUX 
 
Le SDIS met à disposition de la société SIS les locaux administratifs du centre d’intervention 
de FAUCOGNEY situé rue du Pont Neuf à FAUCOGNEY (70310). 
 
La société SIS déclare avoir une parfaite connaissance des locaux et accepte la mise à 
disposition en l’état. 
 
 
ARTICLE 3 : CONDITIONS DE LA MISE A DISPOSITION 
 
La société SIS est autorisée à utiliser les locaux pour l’exercice des activités concourant à la 
gestion de crise, ou pour des réunions extraordinaires.  
Le cadre de la « crise » (et sa gestion) fait référence à tout événement brutal et imprévisible, 
externe ou interne, avec impacts importants, perturbant le fonctionnement normal de 
l’entreprise et empêchant la tenue de ladite gestion de crise dans les locaux de l’entreprise. 
La notion de « réunions extraordinaires » est caractérisée par l’incapacité ou l’impossibilité de 
tenir ces réunions sur le site, tout en conservant un caractère de proximité.    
 
Avant toute utilisation, la société SIS sollicite le chef du centre d’intervention de 
FAUCOGNEY, à défaut son adjoint. 
 
L’utilisation des locaux par la société SIS se fait sous réserve des nécessités de service du 
SDIS. 
 
En aucun cas le fonctionnement et la capacité du centre d’intervention de FAUCOGNEY ne 
devront être perturbés ou neutralisés par les activités de la société SIS et de ses membres. 
 
L'autorité du chef du centre doit être reconnue et respectée en toute circonstance par l'ensemble 
des membres de SIS. 
 
La société SIS s’engage après utilisation à laisser les locaux dans l’état où elle les a trouvés. 
 
 
ARTICLE 4 : MODALITÉS FINANCIÈRES 
 
La présente convention est consentie à titre gratuit. 
 
Les consommations courantes de type électricité, eau, chauffage, etc… liées à une utilisation 
normale des locaux ne donnent pas lieu à redevance. 

 
 

ARTICLE 5 : RESPONSABILITÉS 
 
Le SDIS décline toute responsabilité pour tout accident ou sinistre pouvant survenir à quelque 
titre que ce soit. 



 

 

 
La société SIS occupe les locaux dans l’état où ils se trouvent à ses risques et périls sous son 
entière responsabilité.  

 

La société SIS et ses membres renoncent à exercer tout recours à l'encontre du SDIS, à la 
suite d'un incident ou d'un événement survenu Iors de l'usage des locaux ou des matériels et ce, 
quel qu’en soit les conséquences ou le préjudice subi par la société SIS ou l'un de ses membres. 
 
 
ARTICLE 6 : DURÉE – RÉSILIATION - MODIFICATION 
 
La présente convention entre en vigueur à la date de signature par les parties. Elle est 
conclue pour une durée d’un an, renouvelable quatre fois par tacite reconduction. 
 
Toute dénonciation avant terme, par l’une ou l’autre partie, doit avoir lieu par lettre 
recommandée avec accusé de réception. Elle prend effet à réception du courrier sans formule 
de remplacement, ou autre droit quelconque pour la société SIS. 
 
La présente convention pourra faire l’objet de modification(s) sous la forme d’avenant. Cet 
avenant signé par les deux parties fera alors partie intégrante de la convention. 
 
 
ARTICLE 7 : RÉGLEMENT DES LITIGES 

 

A défaut de règlement amiable, tout litige résultant de l'interprétation ou de l’exécution de la 

présente convention sera porté devant la juridiction administrative compétente. 
 
Le présent acte est établi en deux exemplaires originaux. 
 
 
Fait à VESOUL, le  
 

 
Pour le Service départemental 

d'incendie et de secours 
de la Haute-Saône, 

 
 
 
 
 
 
 
 

La présidente du Conseil d'administration 
Edwige EME 

Pour la société SEB INTERNATIONAL 
SERVICE SAS, 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le responsable des opérations, 
Serge RIVET 

 
 
 




